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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la propriété intellectuelle 

Première partie : La propriété littéraire et artistique  
Livre II : Les droits voisins du droit d'auteur  
Titre unique  
Chapitre IV : Dispositions communes aux artistes-interprètes et aux producteurs de phonogrammes  

- Article L. 214-1 

Modifié par loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 13  
Lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent 
s'opposer :  
1° A sa communication directe dans un lieu public, dès lors qu'il n'est pas utilisé dans un spectacle ;  
2° A sa radiodiffusion et à sa câblo-distribution simultanée et intégrale, ainsi qu'à sa reproduction strictement 
réservée à ces fins, effectuée par ou pour le compte d'entreprises de communication audiovisuelle en vue de 
sonoriser leurs programmes propres diffusés sur leur antenne ainsi que sur celles des entreprises de 
communication audiovisuelle qui acquittent la rémunération équitable.  
Dans tous les autres cas, il incombe aux producteurs desdits programmes de se conformer au droit exclusif des 
titulaires de droits voisins prévu aux articles L. 212-3 et L. 213-1.  
Ces utilisations des phonogrammes publiés à des fins de commerce, quel que soit le lieu de fixation de ces 
phonogrammes, ouvrent droit à rémunération au profit des artistes-interprètes et des producteurs.  
Cette rémunération est versée par les personnes qui utilisent les phonogrammes publiés à des fins de commerce 
dans les conditions mentionnées aux 1°, 2° et 3° du présent article.  
Elle est assise sur les recettes de l'exploitation ou, à défaut, évaluée forfaitairement dans les cas prévus à l'article 
L. 131-4.  
Elle est répartie par moitié entre les artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes.  
3° A sa communication au public par un service de radio, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, à l'exclusion des services de radio dont le 
programme principal est dédié majoritairement à un artiste-interprète, à un même auteur, à un même 
compositeur ou est issu d'un même phonogramme.  
Dans tous les autres cas, il incombe aux services de communication au public en ligne de se conformer au 
droit exclusif des titulaires de droits voisins dans les conditions prévues aux articles L. 212-3, L. 213-1 et 
L. 213-2. Il en va ainsi des services ayant mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur 
d'influencer le contenu du programme ou la séquence de sa communication. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits 
des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes et de 
vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle 

- Article 22 

 

 
 

2. Loi n° 92-597 du 1er juillet 1992 relative au code de la propriété 
intellectuelle  

- Article 1er.  

Les dispositions annexées à la présente loi constituent le code de la propriété intellectuelle (partie Législative). 

- Annexe 

CHAPITRE IV 
Dispositions communes aux artistes-interprètes et aux producteurs de phonogrammes 

Art. L. 214-1. - Lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur 
ne peuvent s'opposer: 
1o A sa communication directe dans un lieu public, dès lors qu'il n'est pas utilisé dans un spectacle; 
2o A sa radiodiffusion, non plus qu'à la distribution par câble simultanée et intégrale de cette radiodiffusion. 
Ces utilisations des phonogrammes publiés à des fins de commerce, quel que soit le lieu de fixation de ces 
phonogrammes, ouvrent droit à rémunération au profit des artistes-interprètes et des producteurs. 
Cette rémunération est versée par les personnes qui utilisent les phonogrammes publiés à des fins de commerce 
dans les conditions mentionnées aux 1o et 2o du présent article. 
Elle est assise sur les recettes de l'exploitation ou, à défaut, évaluée forfaitairement dans les cas prévus à l'article 
L. 131-4. 
Elle est répartie par moitié entre les artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes. 
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3. Loi n° 2006-961 du 1er août 2006 relative au droit d'auteur et aux droits 
voisins dans la société de l'information 

- Article 5 

Le 2° de l'article L. 214-1 du code de la propriété intellectuelle est ainsi rédigé : 
« 2° A sa radiodiffusion et à sa câblo-distribution simultanée et intégrale, ainsi qu'à sa reproduction strictement 
réservée à ces fins, effectuée par ou pour le compte d'entreprises de communication audiovisuelle en vue de 
sonoriser leurs programmes propres diffusés sur leur antenne ainsi que sur celles des entreprises de 
communication audiovisuelle qui acquittent la rémunération équitable. 
« Dans tous les autres cas, il incombe aux producteurs desdits programmes de se conformer au droit exclusif des 
titulaires de droits voisins prévu aux articles L. 212-3 et L. 213-1. » 
 

- Article L. 214-1 CPI tel que modifié par la loi n° 2006-961 

Lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent 
s'opposer :  
1° A sa communication directe dans un lieu public, dès lors qu'il n'est pas utilisé dans un spectacle ;  
2° A sa radiodiffusion, non plus qu'à la distribution par câble simultanée et intégrale de cette radiodiffusion. 
2° A sa radiodiffusion et à sa câblo-distribution simultanée et intégrale, ainsi qu'à sa reproduction 
strictement réservée à ces fins, effectuée par ou pour le compte d'entreprises de communication 
audiovisuelle en vue de sonoriser leurs programmes propres diffusés sur leur antenne ainsi que sur celles 
des entreprises de communication audiovisuelle qui acquittent la rémunération équitable.  
Dans tous les autres cas, il incombe aux producteurs desdits programmes de se conformer au droit 
exclusif des titulaires de droits voisins prévu aux articles L. 212-3 et L. 213-1.  
Ces utilisations des phonogrammes publiés à des fins de commerce, quel que soit le lieu de fixation de ces 
phonogrammes, ouvrent droit à rémunération au profit des artistes-interprètes et des producteurs.  
Cette rémunération est versée par les personnes qui utilisent les phonogrammes publiés à des fins de commerce 
dans les conditions mentionnées aux 1° et 2° du présent article.  
Elle est assise sur les recettes de l'exploitation ou, à défaut, évaluée forfaitairement dans les cas prévus à l'article 
L. 131-4.  
Elle est répartie par moitié entre les artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes. 
 
 

4. Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine 

- Article 13 

Le chapitre IV du titre unique du livre II de la première partie du code de la propriété intellectuelle est ainsi 
modifié : 
1° L'article L. 214-1 est ainsi modifié :  
a) Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé :  
« 3° A sa communication au public par un service de radio, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, à l'exclusion des services de radio dont le programme 
principal est dédié majoritairement à un artiste-interprète, à un même auteur, à un même compositeur ou est issu 
d'un même phonogramme.  
« Dans tous les autres cas, il incombe aux services de communication au public en ligne de se conformer au 
droit exclusif des titulaires de droits voisins dans les conditions prévues aux articles L. 212-3, L. 213-1 et L. 
213-2. Il en va ainsi des services ayant mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur d'influencer 
le contenu du programme ou la séquence de sa communication. » ;  
b) Au sixième alinéa, la référence : « et 2° » est remplacée par les références : «, 2° et 3° » ;  
2° Au premier alinéa des articles L. 214-3 et L. 214-4, la référence : « et 2° » est remplacée par les références : 
«, 2° et 3° ». 
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- Article L. 214-1 CPI tel que modifié par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de 
la création, à l'architecture et au patrimoine 

Lorsqu'un phonogramme a été publié à des fins de commerce, l'artiste-interprète et le producteur ne peuvent 
s'opposer :  
1° A sa communication directe dans un lieu public, dès lors qu'il n'est pas utilisé dans un spectacle ;  
2° A sa radiodiffusion et à sa câblo-distribution simultanée et intégrale, ainsi qu'à sa reproduction strictement 
réservée à ces fins, effectuée par ou pour le compte d'entreprises de communication audiovisuelle en vue de 
sonoriser leurs programmes propres diffusés sur leur antenne ainsi que sur celles des entreprises de 
communication audiovisuelle qui acquittent la rémunération équitable.  
Dans tous les autres cas, il incombe aux producteurs desdits programmes de se conformer au droit exclusif des 
titulaires de droits voisins prévu aux articles L. 212-3 et L. 213-1.  
Ces utilisations des phonogrammes publiés à des fins de commerce, quel que soit le lieu de fixation de ces 
phonogrammes, ouvrent droit à rémunération au profit des artistes-interprètes et des producteurs.  
Cette rémunération est versée par les personnes qui utilisent les phonogrammes publiés à des fins de commerce 
dans les conditions mentionnées aux 1° et 2°, 2° et 3° du présent article.  
Elle est assise sur les recettes de l'exploitation ou, à défaut, évaluée forfaitairement dans les cas prévus à l'article 
L. 131-4.  
Elle est répartie par moitié entre les artistes-interprètes et les producteurs de phonogrammes. 
3° A sa communication au public par un service de radio, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, à l'exclusion des services de radio dont le 
programme principal est dédié majoritairement à un artiste-interprète, à un même auteur, à un même 
compositeur ou est issu d'un même phonogramme.  
« Dans tous les autres cas, il incombe aux services de communication au public en ligne de se conformer 
au droit exclusif des titulaires de droits voisins dans les conditions prévues aux articles L. 212-3, L. 213-1 
et L. 213-2. Il en va ainsi des services ayant mis en place des fonctionnalités permettant à un utilisateur 
d'influencer le contenu du programme ou la séquence de sa communication. » ;  
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C. Autres dispositions 

1. Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou 
exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de 
radiodiffusion faite à Rome le 26 octobre 1961 

- Article 12 

Utilisations secondaires de phonogrammes 

Lorsqu’un phonogramme publié à des fins de commerce, ou une reproduction de ce phonogramme, est 
utilisé directement pour la radiodiffusion ou pour une communication quelconque au public, une 
rémunération équitable et unique sera versée par l’utilisateur aux artistes interprètes ou exécutants, ou 
aux producteurs de phonogrammes ou aux deux. La législation nationale peut, faute d’accord entre ces 
divers intéressés, déterminer les conditions de la répartition de cette rémunération. 

 
 

2. Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes 
(WPPT) adopté le 20 décembre 1996 

- Article 15 

Droit à rémunération au titre de la radiodiffusion 
et de la communication au public 

1) Les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes ont droit à une rémunération 
équitable et unique lorsque des phonogrammes publiés à des fins de commerce sont utilisés directement ou 
indirectement pour la radiodiffusion ou pour une communication quelconque au public. 
2) Les Parties contractantes peuvent prévoir dans leur législation nationale que la rémunération équitable unique 
doit être réclamée à l’utilisateur par l’artiste interprète ou exécutant ou par le producteur du phonogramme, ou 
par les deux. Les Parties contractantes peuvent adopter des dispositions législatives fixant les conditions de 
répartition de la rémunération équitable unique entre les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de 
phonogrammes faute d’accord entre les intéressés. 
3) Toute Partie contractante peut déclarer, dans une notification déposée auprès du directeur général de l’OMPI, 
qu’elle n’appliquera les dispositions de l’alinéa 1) qu’à l’égard de certaines utilisations, ou qu’elle en limitera 
l’application de toute autre manière, ou encore qu’elle n’appliquera aucune de ces dispositions. 
4) Aux fins du présent article, les phonogrammes mis à la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière 
que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit individuellement sont réputés avoir été 
publiés à des fins de commerce.7, 8 

 
7 Déclaration commune concernant l’article 15 : Il est entendu que l’article 15 n’apporte pas une 
solution définitive à la question du niveau des droits de radiodiffusion et de communication au public 
dont devraient jouir, à l’ère du numérique, les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de 
phonogrammes. Les délégations n’ayant pu parvenir à un consensus sur les propositions divergentes 
concernant les aspects de l’exclusivité à accorder dans certaines circonstances, ou les droits à 
reconnaître sans possibilité de réserves, elles ont renoncé pour le présent à régler la question. 
8 Déclaration commune concernant l’article 15 : Il est entendu que l’article 15 n’empêche pas l’octroi 
du droit conféré par cet article aux artistes interprètes ou exécutants du folklore et aux producteurs de 
phonogrammes incorporant du folklore lorsque ces phonogrammes n’ont pas été publiés dans un but de 
profit commercial. 
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3. Directive 2006/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 relative au droit de location et de prêt et à certains voisins du droit 
d’auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle (codification de la 
Directive 92/100/CEE du 19 novembre 1992) 

 

- Article 8 

 

 

 
 
 
 

4. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 
(Loi Léotard)  

- Article 2 

Modifié par loi n°2009-258 du 5 mars 2009 - art. 36  
On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique. 
On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du public ou de 
catégories de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 
On entend par communication audiovisuelle toute communication au public de services de radio ou de 
télévision, quelles que soient les modalités de mise à disposition auprès du public, toute communication au 
public par voie électronique de services autres que de radio et de télévision et ne relevant pas de la 
communication au public en ligne telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
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confiance dans l'économie numérique, ainsi que toute communication au public de services de médias 
audiovisuels à la demande. 
Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique 
destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme 
principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. 
Est considéré comme service de radio tout service de communication au public par voie électronique destiné à 
être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal 
est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des sons. 
Est considéré comme service de médias audiovisuels à la demande tout service de communication au public par 
voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi par l'utilisateur et sur sa demande, 
à partir d'un catalogue de programmes dont la sélection et l'organisation sont contrôlées par l'éditeur de ce 
service. Sont exclus les services qui ne relèvent pas d'une activité économique au sens de l'article 256 A du code 
général des impôts, ceux dont le contenu audiovisuel est secondaire, ceux consistant à fournir ou à diffuser du 
contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés 
d'intérêt, ceux consistant à assurer, pour mise à disposition du public par des services de communication au 
public en ligne, le seul stockage de signaux audiovisuels fournis par des destinataires de ces services et ceux 
dont le contenu audiovisuel est sélectionné et organisé sous le contrôle d'un tiers. Une offre composée de 
services de médias audiovisuels à la demande et d'autres services ne relevant pas de la communication 
audiovisuelle ne se trouve soumise à la présente loi qu'au titre de cette première partie de l'offre.  
 

5. Code de la propriété intellectuelle 

- Article L. 131-4 

Modifié par loi n°94-361 du 10 mai 1994 - art. 6  
La cession par l'auteur de ses droits sur son oeuvre peut être totale ou partielle. Elle doit comporter au profit de 
l'auteur la participation proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation. 
Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée forfaitairement dans les cas suivants : 
1° La base de calcul de la participation proportionnelle ne peut être pratiquement déterminée ; 
2° Les moyens de contrôler l'application de la participation font défaut ; 
3° Les frais des opérations de calcul et de contrôle seraient hors de proportion avec les résultats à atteindre ; 
4° La nature ou les conditions de l'exploitation rendent impossible l'application de la règle de la rémunération 
proportionnelle, soit que la contribution de l'auteur ne constitue pas l'un des éléments essentiels de la création 
intellectuelle de l'œuvre, soit que l'utilisation de l'œuvre ne présente qu'un caractère accessoire par rapport à 
l'objet exploité ; 
5° En cas de cession des droits portant sur un logiciel ; 
6° Dans les autres cas prévus au présent code. 
Est également licite la conversion entre les parties, à la demande de l'auteur, des droits provenant des contrats en 
vigueur en annuités forfaitaires pour des durées à déterminer entre les parties. 
 

- Article L. 212-3 

Sont soumises à l'autorisation écrite de l'artiste-interprète la fixation de sa prestation, sa reproduction et sa 
communication au public, ainsi que toute utilisation séparée du son et de l'image de la prestation lorsque celle-ci 
a été fixée à la fois pour le son et l'image.  
Cette autorisation et les rémunérations auxquelles elle donne lieu sont régies par les dispositions des articles L. 
762-1 et L. 762-2 du code du travail, sous réserve des dispositions de l'article L. 212-6 du présent code. 

- Article L .213-1 

Créé par loi n° 92-597 du 1er juillet 1992 
Le producteur de phonogrammes est la personne, physique ou morale, qui a l'initiative et la responsabilité de la 
première fixation d'une séquence de son.  
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L'autorisation du producteur de phonogrammes est requise avant toute reproduction, mise à la disposition du 
public par la vente, l'échange ou le louage, ou communication au public de son phonogramme autres que celles 
mentionnées à l'article L. 214-1. 

- Article L. 213-2 

Créé par loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 11  
Le contrat conclu par le producteur d'un phonogramme avec un éditeur de services de communication au public 
par voie électronique mettant à disposition des œuvres musicales fixe les conditions de l'exploitation des 
phonogrammes de manière objective et équitable. Ces conditions ne peuvent comporter de clauses 
discriminatoires non justifiées par des contreparties réelles. 
 
 

6. Arrêté du 13 février 2017 portant composition de la commission prévue à 
l'article L. 214-4 du code de la propriété intellectuelle  

 
Version consolidée au 09 juin 2017  
 

La ministre de la culture et de la communication, 
Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment son article L. 214-4, 
Arrête : 

- Article 1  

Les organisations appelées à désigner les membres de la commission prévue à l'article L. 214-4 du code de la 
propriété intellectuelle dans la formation spécialisée des services de radio sur internet et le nombre de membres 
que chacune est appelée à désigner sont : 
1. Au titre des représentants des bénéficiaires du droit à rémunération 
Société civile pour l'administration des droits des artistes et musiciens interprètes (ADAMI) : un. 
Société civile des producteurs phonographiques (SCPP) : un. 
Société civile des producteurs de phonogrammes en France (SPPF) : un. 
Société de perception et de distribution des droits des artistes-interprètes (SPEDIDAM) : un. 
2. Au titre des représentants des utilisateurs de phonogrammes 
Groupement des éditeurs de services en ligne (Geste) : un. 
Syndicat interprofessionnel des radios et télévisions indépendantes (SIRTI) : un. 
Syndicat national des radios libres (SNRL) : un. 
Syndicat des réseaux radiographiques nationaux (SRN) : un. 

- Article 2  

 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 

- CJUE, 6 février 2003, Stichting ter Exploitatie van Naburige Rechten (SENA)c. Nederlandse 
Omroep Stichting (NOS), aff. C-245/00 

(…) 
statuant sur les questions à elle soumises par le Hoge Raad der Nederlanden, par arrêt du 9 juin 2000, dit pour 
droit: 
1)     La notion de rémunération équitable figurant à l’article 8, paragraphe 2, de la directive 92/100/CEE 
du Conseil, du 19 novembre 1992, relative au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du 
droit d’auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle, doit être interprétée d’une manière uniforme 
dans tous les États membres et mise en .uvre par chaque État membre, celui-ci déterminant, sur son 
territoire, les critères les plus pertinents pour assurer, dans les limites imposées par le droit 
communautaire, et notamment par ladite directive, le respect de cette notion communautaire.  
2)      L’article 8, paragraphe 2, de la directive 92/100 ne s’oppose pas à un modèle de calcul de la 
rémunération équitable des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes 
comportant des facteurs variables et fixes tels que le nombre d’heures de diffusion des phonogrammes, 
l’importance de l’audience des organismes de radio et de télévision représentés par l’organisme de 
diffusion, les tarifs conventionnellement fixés en matière de droits d’exécution et de radiodiffusion 
d’.uvres musicales protégées par le droit d’auteur, les tarifs pratiqués par les organismes publics de 
radiodiffusion dans les États membres voisins de l’État membre concerné et les montants payés par les 
stations commerciales, dès lors que ce modèle est de nature à permettre d’atteindre un équilibre adéquat 
entre l’intérêt des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs à percevoir une rémunération au 
titre de la radiodiffusion d’un phonogramme déterminé et l’intérêt des tiers à pouvoir radiodiffuser ce 
phonogramme dans des conditions raisonnables et qu’il n’est contraire à aucun principe du droit 
communautaire.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 
 

Sur le droit de propriété 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation  

II. - Au fond:  
Sur le principe des nationalisations :  
13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but 
de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration 
proclame également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ;  
14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 
faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 
de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 
et 17 précités.  
15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 
français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 
qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par 
la formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 
aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la 
déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 .  
16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
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concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ;  
17. Considérant que l'alinéa 9 du préambule de la Constitution de 1946 dispose : Tout bien, toute entreprise dont 
l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait doit devenir la 
propriété de la collectivité ; que cette disposition n'a ni pour objet ni pour effet de rendre inapplicables aux 
opérations de nationalisation les principes susrappelés de la Déclaration de 1789 ;  
18. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi les nationalisations 
d'entreprises et les transferts d'entreprises du secteur public au secteur privé , cette disposition, tout comme celle 
qui confie à la loi la détermination des principes fondamentaux du régime de la propriété, ne saurait dispenser le 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle 
qui s'imposent à tous les organes de l'État.  
19. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
que le législateur a entendu fonder les nationalisations opérées par ladite loi sur le fait que ces nationalisations 
seraient nécessaires pour donner aux pouvoirs publics les moyens de faire face à la crise économique, de 
promouvoir la croissance et de combattre le chômage et procéderaient donc de la nécessité publique au sens de 
l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
20. Considérant que l'appréciation portée par le législateur sur la nécessité des nationalisations décidées par la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait, en l'absence d'erreur manifeste, être récusée par 
celui-ci dès lors qu'il n'est pas établi que les transferts de biens et d'entreprises présentement opérés 
restreindraient le champ de la propriété privée et de la liberté d'entreprendre au point de méconnaître les 
dispositions précitées de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme  

En ce qui concerne le moyen tiré de l'atteinte au droit de propriété :  
5. Considérant que selon la saisine, l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi porte atteinte au droit de 
propriété dans la mesure où elle ne permet plus d'exploiter normalement une marque, élément du droit de 
propriété et support d'un produit licite et librement accessible au consommateur ; qu'il y aurait, en outre, 
transfert d'un élément du droit de propriété à l'État par le biais d'une expropriation qui impliquerait à tout le 
moins un droit à indemnisation ;  
6. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 
l'article 17 de la même Déclaration proclame : "La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être 
privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition 
d'une juste et préalable indemnité" ;  
7. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser 
celle-ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ;  
8. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des limitations à 
son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; que sont notamment visées de ce chef les mesures destinées à 
garantir à tous, conformément au onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "la 
protection de la santé" ;  
9. Considérant que le droit de propriété d'une marque régulièrement déposée n'est pas affecté dans son existence 
par les dispositions de l'article 3 de la loi ; que celles-ci ne procèdent en rien à un transfert de propriété qui 
entrerait dans le champ des prévisions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
10. Considérant sans doute, que la prohibition de la publicité et de la propagande en faveur du tabac est 
susceptible d'affecter dans son exercice le droit de propriété d'une marque concernant le tabac ou des produits du 
tabac ;  
11. Mais considérant que ces dispositions trouvent leur fondement dans le principe constitutionnel de protection 
de la santé publique ; qu'au demeurant, la loi réserve la possibilité de faire de la publicité à l'intérieur des débits 
de tabac ; que l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi déférée ne produira tous ses effets qu'à compter du 1er 
janvier 1993 ;  
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12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la limitation apportée par l'article 3 à certaines modalités 
d'exercice du droit de propriété n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 91-303 DC du 15 janvier 1992 - Loi renforçant la protection des consommateurs  

- SUR LA CONFORMITE A LA CONSTITUTION DE L'ARTICLE 10 :  
7. Considérant que pour les auteurs de la saisine l'article 10 porte atteinte au droit de propriété sur une marque 
de fabrique, de commerce ou de service en méconnaissance des articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
est soutenu qu'en autorisant un tiers à utiliser la marque d'un concurrent sans que celui-ci puisse s'y opposer, 
l'article 10 de la loi limite, sans raison légitime, l'exercice du droit de propriété du titulaire d'une marque ;  
8. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 
l'article 17 de la même Déclaration proclame : "La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être 
privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition 
d'une juste et préalable indemnité" ;  
9. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service d'utiliser celle-
ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ;  
10. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des limitations 
à son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; qu'en matière de commercialisation des biens ou services, 
sont notamment visées de ce chef les limitations destinées à assurer la loyauté des transactions commerciales et 
à promouvoir la défense des intérêts des consommateurs ;  
11. Considérant que, dans l'intention du législateur, l'introduction de la publicité comparative vise à améliorer 
l'information des consommateurs et à stimuler la concurrence dans le respect de règles clairement établies ;  
12. Considérant sans doute que l'article 10 de la loi déférée autorise une publicité mettant en comparaison des 
biens ou services en utilisant soit la citation ou la représentation de la marque de fabrique, de commerce ou de 
service d'autrui, soit la citation ou la représentation de la raison sociale ou de la dénomination sociale, du nom 
commercial ou de l'enseigne d'autrui ;  
13. Mais considérant que cette possibilité de comparaison se trouve insérée dans un dispositif d'ensemble 
répondant à une finalité d'intérêt général ; qu'en outre, les dispositions de l'article 10 ne peuvent être mises en 
œuvre que selon des modalités fixées par la loi ; que les manquements aux prescriptions légales sont passibles 
de sanctions qui visent en particulier les cas de contrefaçon d'une marque ou d'utilisation frauduleuse de celle-ci;  
14. Considérant, dans ces conditions, que le fait pour le législateur d'autoriser la citation de la marque d'autrui 
dans le cadre de la publicité comparative ne porte pas au droit de propriété une atteinte qui serait contraire à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle  

Sur l'article 70 :  
16. Considérant que l'article 70 de la loi déférée insère dans la loi du 30 septembre 1986 un article 34-4 qui 
dispose que « tout distributeur de services fait droit, dans des conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires, aux demandes des éditeurs de services de télévision ne faisant pas appel à rémunération de la 
part des usagers et dont la diffusion est autorisée conformément aux articles 30 ou 30-1 tendant, d'une part, à 
permettre l'accès, pour la réception de leurs services, à tout terminal utilisé par le distributeur pour la réception 
de l'offre qu'il commercialise et, d'autre part, à assurer la présentation de leurs services dans les outils de 
référencement de cette offre » ;  
17. Considérant que, selon les requérants, « l'obligation faite aux distributeurs de services de diffuser... les 
programmes des éditeurs de services de télévision ne faisant pas appel à rémunération des usagers » serait 
contraire au principe de la liberté d'entreprendre ;  
18. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
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qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ;  
19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de services de 
télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986, l'article critiqué se 
borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du premier alinéa de 
l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être 
utilement présentés à son encontre ;  
20. Considérant que le reste de l'article critiqué, qui ne se borne pas à tirer les conséquences nécessaires de 
dispositions inconditionnelles et précises d'une directive communautaire, ouvre le même droit d'accès aux 
décodeurs au bénéfice des éditeurs de services de télévision diffusés en mode analogique visés à l'article 30 de 
la loi du 30 septembre 1986 ; qu'il reconnaît en outre à l'ensemble des éditeurs, indépendamment de leur mode 
de diffusion, un droit d'accès aux guides électroniques de programmes ; que l'un et l'autre de ces droits doivent 
s'exercer « dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires » ; que l'article 70 ne crée pas 
d'obligation nouvelle de transport et de commercialisation des programmes à la charge des distributeurs ; que le 
législateur a entendu concilier la liberté d'entreprendre et la liberté contractuelle avec l'intérêt général s'attachant 
à la possibilité donnée aux éditeurs d'accéder aux décodeurs des distributeurs, laquelle favorise la diversification 
de l'offre de programmes et la liberté de choix des utilisateurs ; que la conciliation ainsi opérée n'est entachée 
d'aucun déséquilibre manifeste, ne porte pas atteinte à la liberté d'expression et, en raison du caractère limité des 
contraintes techniques imposées aux opérateurs concernés, ne dénature ni la liberté d'entreprendre ni la liberté 
contractuelle ; que, dans ces conditions, les griefs dirigés contre le reste de l'article 70 sont infondés ;  
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

En ce qui concerne le droit de propriété :  
14. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 ; que son article 17 proclame : " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité " ;  
15. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figurent les droits de propriété intellectuelle et notamment le droit d'auteur et les droits voisins ;  
(…) 
. En ce qui concerne le respect des droits de propriété intellectuelle : 
40. Considérant que la référence faite par l'article 13 au respect du " droit d'auteur " doit s'entendre, compte tenu 
du contexte dans lequel elle s'insère, comme renvoyant également au respect des droits voisins du droit d'auteur 
; que, sous cette réserve, l'article 13 n'est pas manifestement incompatible avec la directive du 22 mai 2001 
susvisée ; 
41. Considérant que l'article 14 précise que l'Autorité de régulation des mesures techniques a pour mission de 
garantir l'" interopérabilité " des systèmes et des services existants " dans le respect des droits des parties " ; que 
cette disposition doit s'entendre comme étant applicable tant aux titulaires d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin 
ayant recours aux mesures techniques de protection, qu'aux titulaires de droits sur les mesures techniques de 
protection elles-mêmes ; qu'à défaut de consentement de ces derniers à la communication des informations 
essentielles à l'" interopérabilité ", cette communication devra entraîner leur indemnisation ; que, dans le cas 
contraire, ne seraient pas respectées les dispositions de l'article 17 de la Déclaration de 1789 aux termes duquel : 
" La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité " ; 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 44 :  
66. Considérant que l'article 44 de la loi déférée complète le dernier alinéa du II de l'article 49 de la loi du 30 
septembre 1986 susvisée par deux phrases ainsi rédigées : " Toutefois, par dérogation aux articles L. 212-3 et L. 
212-4 du code de la propriété intellectuelle, les conditions d'exploitation des prestations des artistes-interprètes 
des archives mentionnées au présent article et les rémunérations auxquelles cette exploitation donne lieu sont 

16 
 



régies par des accords conclus entre les artistes-interprètes eux-mêmes ou les organisations de salariés 
représentatives des artistes-interprètes et l'institut. Ces accords doivent notamment préciser le barème des 
rémunérations et les modalités de versement de ces rémunérations " ;  
67. Considérant que les requérants estiment qu'aucun intérêt général ne justifie l'atteinte que cette disposition 
porterait au droit de propriété des artistes-interprètes en conférant à des organisations de salariés le pouvoir 
exclusif d'autoriser, d'interdire et de définir les conditions d'exploitation des interprétations de ces artistes ; qu'ils 
soutiennent que l'instauration d'une exception en faveur de l'Institut national de l'audiovisuel entraînerait une 
discrimination au préjudice d'autres établissements poursuivant les mêmes objectifs d'intérêt général de 
conservation et de diffusion de fonds documentaires ; que le législateur n'aurait pas épuisé sa compétence en 
édictant la disposition critiquée ; qu'enfin, celle-ci méconnaîtrait la directive du 22 mai 2001 susvisée ;  
68. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 44 de la loi déférée que manque en 
fait le grief tiré de ce que cet article donnerait aux organisations de salariés représentatives des artistes-
interprètes le pouvoir exclusif de définir les conditions de rémunération de ces artistes liées à l'exploitation des 
archives de l'Institut national de l'audiovisuel ;  
69. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes 
fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
70. Considérant qu'aux termes de l'article 49 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée : " L'Institut national de 
l'audiovisuel, établissement public de l'État à caractère industriel et commercial, est chargé de conserver et de 
mettre en valeur le patrimoine audiovisuel national. I. - L'institut assure la conservation des archives 
audiovisuelles des sociétés nationales de programme et contribue à leur exploitation... " ;  
71. Considérant que, eu égard à l'intérêt général qui s'attache à la conservation et à la mise en valeur du 
patrimoine audiovisuel national, le législateur a pu prévoir un régime dérogatoire d'exploitation des prestations 
des artistes-interprètes au bénéfice de l'Institut national de l'audiovisuel ; qu'en raison des missions qui lui sont 
confiées par la loi, dont certaines à titre exclusif, cet établissement public se trouve dans une situation différente 
de celle des autres organismes concourant à l'archivage d'oeuvres audiovisuelles ; qu'en particulier, le législateur 
a pu habiliter les syndicats représentant les artistes-interprètes à conclure avec l'Institut des accords fixant les 
conditions d'exploitation des archives en contrepartie d'une rémunération équitable ; que, ce faisant, il n'a 
méconnu ni le principe d'égalité, ni le droit de propriété intellectuelle des artistes-interprètes, ni l'article 34 de la 
Constitution ;  
72. Considérant, en dernier lieu, que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, l'article 44, qui figure dans 
le titre IV de la loi déférée relatif au dépôt légal, n'a pas pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 
susvisée ;  
73. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 44 de la loi déférée doivent 
être rejetés ;  
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet  

. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance :  
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants :  
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ;  
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ;  
" 3° En cas de force majeure.  
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. "  
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a 
méconnu l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation 
adressée par la commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout 
autre moyen propre à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par 
l'abonné, la commission peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des 
manquements et de l'usage de l'accès, l'une des sanctions suivantes :  
" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de 
communication au public en ligne auprès de tout opérateur ;  
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" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le 
renouvellement du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " ;  
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit 
une suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de 
nature à prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à 
prononcer les sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-
30 précise les conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit 
les conditions dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que 
l'article L. 331-32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la 
mise en oeuvre exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent 
un répertoire national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 
331-36 permet à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la 
suspension d'accès a été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ;  
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le 
caractère fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des 
sanctions manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression 
institueraient une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi " ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des 
services de communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation 
à la vie démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces 
services ;  
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 
une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi 
ces derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de 
propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la 
France ; que la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de 
sauvegarde de la propriété intellectuelle ;  
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la 
légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits 
et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la 
population ; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de 
s'exprimer et de communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à 
la nature de la liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que 
soient les garanties encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative 
dans le but de protéger les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ;  
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17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ;  
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de 
l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de 
l'article L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre 
exonère valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au 
deuxième alinéa de ce même article ;  
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de 
recours possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, 
les mots : " et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été 
entièrement exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots 
: " ainsi que du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité 
est d'offrir un accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple 
interrogation, des informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même 
article " figurant à l'article L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à 
l'article 16, des mots : " de manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété 
intellectuelle et ", ainsi que des I et V de l'article 19 ;  
 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective 
: réunion à l'actif des biens du conjoint]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 624-6 du code de commerce : « Le mandataire judiciaire ou 
l'administrateur peut, en prouvant par tous les moyens que les biens acquis par le conjoint du débiteur l'ont été 
avec des valeurs fournies par celui-ci, demander que les acquisitions ainsi faites soient réunies à l'actif » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant de réunir à l'actif de la procédure collective un bien 
appartenant au conjoint du débiteur alors qu'il n'est pas partie à cette procédure, les dispositions contestées 
méconnaissent la protection constitutionnelle du droit de propriété ; qu'en appliquant cette possibilité au seul 
conjoint du débiteur, à l'exclusion de toute autre personne, elles entraîneraient, en outre, une différence de 
traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des 
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obligations civiles et commerciales, de définir les règles relatives à l'acquisition ou la conservation de la 
propriété ;  
5. Considérant que les dispositions contestées sont applicables lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire dans les conditions fixées par le code de commerce ; 
qu'elles permettent de réintégrer dans le patrimoine du débiteur des biens acquis par son conjoint mais dont le 
débiteur a participé au financement ; qu'ainsi, dans ces circonstances particulières, elles ont pour effet de 
désigner comme le véritable propriétaire du bien, non pas celui que les règles du droit civil désignent comme tel, 
mais celui qui a fourni des valeurs permettant l'acquisition ; que, par suite, elles n'entraînent pas une privation de 
propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure collective, la possibilité de réunir à l'actif des 
biens dont son conjoint est propriétaire mais qui ont été acquis avec des valeurs qu'il a fournies est destinée à 
faciliter l'apurement du passif afin de permettre, selon le cas, la continuation de l'entreprise ou le 
désintéressement des créanciers ; qu'ainsi, elle poursuit un but d'intérêt général ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions contestées permettent de réunir à l'actif en nature tous les biens 
acquis pendant la durée du mariage avec des valeurs fournies par le conjoint quelle que soit la cause de cet 
apport, son ancienneté, l'origine des valeurs ou encore l'activité qu'exerçait le conjoint à la date de l'apport ; que 
ces dispositions ne prennent pas davantage en compte la proportion de cet apport dans le financement du bien 
réuni à l'actif ; qu'en l'absence de toute disposition retenue par le législateur pour assurer un encadrement des 
conditions dans lesquelles la réunion à l'actif est possible, les dispositions de l'article L. 624-6 du code de 
commerce permettent qu'il soit porté au droit de propriété du conjoint du débiteur une atteinte disproportionnée 
au regard du but poursuivi ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
9. Considérant, que l'abrogation de l'article L. 624-6 du code de commerce prend effet à compter de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non jugées définitivement à cette 
date,  
 

- Décision n° 2013-325 QPC du 21 juin 2013 - M. Jean-Sébastien C. [Droit de délaissement d'un 
terrain inscrit en emplacement réservé]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 123-9 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 16 
de la loi du 31 décembre 1976 susvisée : « Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan 
d'occupation des sols pour un ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou un espace 
vert peut, à compter du jour où le plan est rendu public, même si à cette date une décision de sursis lui ayant été 
opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel le terrain a été 
réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans un délai de deux ans à compter du jour de la demande. Ce délai 
peut être prorogé une fois pour une durée d'un an, sauf dans les cas où il y a eu sursis à statuer en application des 
articles L. 123-5 et L. 123-7. Lorsqu'il s'agit d'un terrain agricole effectivement exploité, cette prorogation devra 
être justifiée selon une procédure dont les modalités seront fixées par les décrets prévus à l'article L. 125-1 ;  
« Au cas où le terrain viendrait à faire l'objet d'une transmission pour cause de décès, les ayants-droit du 
propriétaire décédé peuvent, sur justification que l'immeuble en cause représente au moins la moitié de l'actif 
successoral et sous réserve de présenter la demande d'acquisition dans le délai de six mois à compter de 
l'ouverture de la succession si celle-ci n'a pas été formulée par le propriétaire décédé, exiger qu'il soit sursis à 
concurrence du montant du prix du terrain au recouvrement des droits de mutation afférents à la succession tant 
que ce prix n'aura pas été payé ;  
« À défaut d'accord amiable à l'expiration du délai mentionné à l'alinéa 1er ci-dessus, le juge de l'expropriation, 
saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité ou le service public bénéficiaire de la réserve, prononce le 
transfert de propriété et fixe le prix du terrain. Ce prix, y compris l'indemnité de réemploi, est fixé et payé 
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comme en matière d'expropriation, le terrain étant considéré comme ayant cessé d'être compris dans un 
emplacement réservé. Toutefois, la date de référence prévue au II de l'article 21 de l'ordonnance du 23 octobre 
1958 est un an avant la publication de l'acte décidant de rendre public le plan d'occupation des sols ;  
« Si trois mois après l'expiration du délai mentionné à l'alinéa 1er ci-dessus, le juge de l'expropriation n'a pas été 
saisi, la réserve n'est plus opposable au propriétaire comme au tiers, un mois après la mise en demeure de 
procéder à sa levée, adressée à l'autorité administrative par le propriétaire ;  
« L'acte ou la décision portant transfert de propriété éteint par lui-même et à sa date tous droits réels ou 
personnels existant sur les immeubles cédés, même en l'absence de déclaration d'utilité publique antérieure. Les 
droits des créanciers inscrits sont reportés sur le prix dans les conditions prévues à l'article 8 de l'ordonnance n° 
58-997 du 23 octobre 1958 relative à l'expropriation » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de droit de rétrocession analogue à celui qui existe 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, les dispositions contestées portent atteinte au droit de 
propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que le 
législateur aurait, en outre, méconnu l'étendue de sa compétence ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les 
atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 123-9 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 
issue de l'article 16 de la loi du 31 décembre 1976 susvisée, permettent au propriétaire d'un terrain bâti ou non 
bâti réservé par un plan d'urbanisme pour un ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général 
ou un espace vert d'exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel a été réservé le terrain de 
procéder à l'acquisition de celui-ci dans un délai de deux ans qui peut être prorogé pour une durée d'un an ; qu'à 
défaut d'accord amiable dans le délai fixé par les dispositions contestées, le juge de l'expropriation, saisi par le 
propriétaire du terrain, la collectivité ou le service public bénéficiaire de la réserve, prononce le transfert de 
propriété et fixe l'indemnité comme en matière d'expropriation, le terrain étant considéré comme ayant cessé 
d'être compris dans un emplacement réservé ; que si, trois mois après l'expiration du délai de deux ans à compter 
de la demande de procéder à l'acquisition du terrain, éventuellement prorogé d'un an, le juge de l'expropriation 
n'a pas été saisi, la réserve n'est plus opposable un mois après la mise en demeure adressée par le propriétaire à 
l'autorité administrative ;  
5. Considérant que, par ces dispositions, le législateur a institué un droit de délaissement au profit des 
propriétaires de terrains, bâtis ou non bâtis, classés en emplacements réservés par un plan d'urbanisme ; que 
l'exercice de ce droit constitue une réquisition d'achat à l'initiative des propriétaires de ces terrains ; que, par 
suite, le transfert de propriété résultant de l'exercice de ce droit n'entre pas dans le champ d'application de 
l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en accordant aux propriétaires de terrains grevés d'un emplacement 
réservé le droit d'imposer à la collectivité publique, soit d'acquérir le terrain réservé, soit de renoncer à ce qu'il 
soit réservé, le législateur n'a porté aucune atteinte à leur droit de propriété ; que les exigences de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 ne sont pas davantage méconnues ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux. . . du régime de la propriété » ; qu'en ne prévoyant pas de droit de rétrocession pour les 
propriétaires dont les terrains grevés d'un emplacement réservé ont été acquis par le bénéficiaire de cet 
emplacement à la suite de l'exercice du droit de délaissement, le législateur n'a pas méconnu sa compétence ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2013-370 QPC du 28 février 2014 - M. Marc S. et autre [Exploitation numérique des 
livres indisponibles]  

1. Considérant que l'article 1er de la loi du 1er mars 2012 a inséré dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 134-1 à L. 134-9 ; que l'article L. 134-1 dispose : « On entend par livre indisponible au sens du 
présent chapitre un livre publié en France avant le 1er janvier 2001 qui ne fait plus l'objet d'une diffusion 
commerciale par un éditeur et qui ne fait pas actuellement l'objet d'une publication sous une forme imprimée ou 
numérique » ;  
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2. Considérant que l'article L. 134-2 dispose : « Il est créé une base de données publique, mise à disposition en 
accès libre et gratuit par un service de communication au public en ligne, qui répertorie les livres indisponibles. 
La Bibliothèque nationale de France veille à sa mise en oeuvre, à son actualisation et à l'inscription des 
mentions prévues aux articles L. 134-4, L. 134-5 et L. 134-6.  
« Toute personne peut demander à la Bibliothèque nationale de France l'inscription d'un livre indisponible dans 
la base de données.  
« L'inscription d'un livre dans la base de données ne préjuge pas de l'application des articles L. 132-12 et L. 132-
17 » ;  
3. Considérant que l'article L. 134-3 dispose : « I. - Lorsqu'un livre est inscrit dans la base de données 
mentionnée à l'article L. 134-2 depuis plus de six mois, le droit d'autoriser sa reproduction et sa représentation 
sous une forme numérique est exercé par une société de perception et de répartition des droits régie par le titre II 
du livre III de la présente partie, agréée à cet effet par le ministre chargé de la culture.  
« Sauf dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 134-5, la reproduction et la représentation du livre 
sous une forme numérique sont autorisées, moyennant une rémunération, à titre non exclusif et pour une durée 
limitée à cinq ans, renouvelable.  
« II. - Les sociétés agréées ont qualité pour ester en justice pour la défense des droits dont elles ont la charge.  
« III. - L'agrément prévu au I est délivré en considération :  
« 1° De la diversité des associés de la société ;  
« 2° De la représentation paritaire des auteurs et des éditeurs parmi les associés et au sein des organes dirigeants 
;  
« 3° De la qualification professionnelle des dirigeants de la société ;  
« 4° Des moyens que la société propose de mettre en oeuvre pour assurer la perception des droits et leur 
répartition ;  
« 5° Du caractère équitable des règles de répartition des sommes perçues entre les ayants droit, qu'ils soient ou 
non parties au contrat d'édition. Le montant des sommes perçues par le ou les auteurs du livre ne peut être 
inférieur au montant des sommes perçues par l'éditeur ;  
« 6° Des moyens probants que la société propose de mettre en oeuvre afin d'identifier et de retrouver les 
titulaires de droits aux fins de répartir les sommes perçues ;  
« 7° Des moyens que la société propose de mettre en oeuvre pour développer des relations contractuelles 
permettant d'assurer la plus grande disponibilité possible des oeuvres ;  
« 8° Des moyens que la société propose de mettre en oeuvre pour veiller à la défense des intérêts légitimes des 
ayants droit non parties au contrat d'édition.  
« IV. - Les sociétés agréées remettent chaque année à la commission permanente de contrôle des sociétés de 
perception et de répartition des droits mentionnée à l'article L. 321-13 un rapport rendant compte des moyens 
mis en oeuvre et des résultats obtenus dans la recherche des titulaires de droits, qu'ils soient ou non parties au 
contrat d'édition.  
« La commission peut formuler toute observation ou recommandation d'amélioration des moyens mis en oeuvre 
afin d'identifier et de retrouver les titulaires de droits.  
« La commission est tenue informée, dans le délai qu'elle fixe, des suites données à ses observations et 
recommandations.  
« La commission rend compte annuellement au Parlement, au Gouvernement et à l'assemblée générale des 
sociétés agréées, selon des modalités qu'elle détermine, des observations et recommandations qu'elle a 
formulées et des suites qui leur ont été données » ;  
4. Considérant que l'article L. 134-4 dispose : « I. - L'auteur d'un livre indisponible ou l'éditeur disposant du 
droit de reproduction sous une forme imprimée de ce livre peut s'opposer à l'exercice du droit d'autorisation 
mentionné au premier alinéa du I de l'article L. 134-3 par une société de perception et de répartition des droits 
agréée. Cette opposition est notifiée par écrit à l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 134-2 au 
plus tard six mois après l'inscription du livre concerné dans la base de données mentionnée au même alinéa.  
« Mention de cette opposition est faite dans la base de données mentionnée au même article L. 134-2.  
« Après l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent I, l'auteur d'un livre indisponible peut 
s'opposer à l'exercice du droit de reproduction ou de représentation de ce livre s'il juge que la reproduction ou la 
représentation de ce livre est susceptible de nuire à son honneur ou à sa réputation. Ce droit est exercé sans 
indemnisation.  
« II. - L'éditeur ayant notifié son opposition dans les conditions prévues au premier alinéa du I du présent article 
est tenu d'exploiter dans les deux ans suivant cette notification le livre indisponible concerné. Il doit apporter par 
tout moyen la preuve de l'exploitation effective du livre à la société agréée en application de l'article L. 134-3. À 
défaut d'exploitation du livre dans le délai imparti, la mention de l'opposition est supprimée dans la base de 
données mentionnée à l'article L. 134-2 et le droit d'autoriser sa reproduction et sa représentation sous une forme 
numérique est exercé dans les conditions prévues au second alinéa du I de l'article L. 134-3.  
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« La preuve de l'exploitation effective du livre, apportée par l'éditeur dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent II, ne préjuge pas de l'application des articles L. 132-12 et L. 132-17 » ;  
5. Considérant que l'article L. 134-5 dispose : « À défaut d'opposition notifiée par l'auteur ou l'éditeur à 
l'expiration du délai prévu au I de l'article L. 134-4, la société de perception et de répartition des droits propose 
une autorisation de reproduction et de représentation sous une forme numérique d'un livre indisponible à 
l'éditeur disposant du droit de reproduction de ce livre sous une forme imprimée.  
« Cette proposition est formulée par écrit. Elle est réputée avoir été refusée si l'éditeur n'a pas notifié sa décision 
par écrit dans un délai de deux mois à la société de perception et de répartition des droits.  
« L'autorisation d'exploitation mentionnée au premier alinéa est délivrée par la société de perception et de 
répartition des droits à titre exclusif pour une durée de dix ans tacitement renouvelable, sauf dans le cas 
mentionné à l'article L. 134-8.  
« Mention de l'acceptation de l'éditeur est faite dans la base de données mentionnée à l'article L. 134-2.  
« À défaut d'opposition de l'auteur apportant par tout moyen la preuve que cet éditeur ne dispose pas du droit de 
reproduction d'un livre sous une forme imprimée, l'éditeur ayant notifié sa décision d'acceptation est tenu 
d'exploiter, dans les trois ans suivant cette notification, le livre indisponible concerné. Il doit apporter à cette 
société, par tout moyen, la preuve de l'exploitation effective du livre.  
« À défaut d'acceptation de la proposition mentionnée au premier alinéa ou d'exploitation de l'oeuvre dans le 
délai prévu au cinquième alinéa du présent article, la reproduction et la représentation du livre sous une forme 
numérique sont autorisées par la société de perception et de répartition des droits dans les conditions prévues au 
second alinéa du I de l'article L. 134-3.  
« L'utilisateur auquel une société de perception et de répartition des droits a accordé une autorisation 
d'exploitation dans les conditions prévues au même second alinéa est considéré comme éditeur de livre 
numérique au sens de l'article 2 de la loi n° 2011-590 du 26 mai 2011 relative au prix du livre numérique.  
« L'exploitation de l'oeuvre dans les conditions prévues au présent article ne préjuge pas de l'application des 
articles L. 132-12 et L. 132-17 » ;  
6. Considérant que l'article L. 134-6 dispose : « L'auteur et l'éditeur disposant du droit de reproduction sous une 
forme imprimée d'un livre indisponible notifient conjointement à tout moment à la société de perception et de 
répartition des droits mentionnée à l'article L. 134-3 leur décision de lui retirer le droit d'autoriser la 
reproduction et la représentation dudit livre sous forme numérique.  
« L'auteur d'un livre indisponible peut décider à tout moment de retirer à la société de perception et de 
répartition des droits mentionnée au même article L. 134-3 le droit d'autoriser la reproduction et la 
représentation du livre sous une forme numérique s'il apporte la preuve qu'il est le seul titulaire des droits définis 
audit article L. 134-3. Il lui notifie cette décision.  
« Mention des notifications prévues aux deux premiers alinéas du présent article est faite dans la base de 
données mentionnée à l'article L. 134-2.  
« L'éditeur ayant notifié sa décision dans les conditions prévues au premier alinéa est tenu d'exploiter le livre 
concerné dans les dix-huit mois suivant cette notification. Il doit apporter à la société de perception et de 
répartition des droits, par tout moyen, la preuve de l'exploitation effective du livre.  
« La société informe tous les utilisateurs auxquels elle a accordé une autorisation d'exploitation du livre 
concerné des décisions mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article. Les ayants droit ne peuvent 
s'opposer à la poursuite de l'exploitation dudit livre engagée avant la notification pendant la durée restant à 
courir de l'autorisation mentionnée au second alinéa du I de l'article L. 134-3 ou au troisième alinéa de l'article 
L. 134-5, à concurrence de cinq ans maximum et à titre non exclusif » ;  
7. Considérant que l'article L. 134-7 dispose : « Les modalités d'application du présent chapitre, notamment les 
modalités d'accès à la base de données prévue à l'article L. 134-2, la nature ainsi que le format des données 
collectées et les mesures de publicité les plus appropriées pour garantir la meilleure information possible des 
ayants droit, les conditions de délivrance et de retrait de l'agrément des sociétés de perception et de répartition 
des droits prévu à l'article L. 134-3, sont précisées par décret en Conseil d'État » ;  
8. Considérant que l'article L. 134-8 dispose : « Sauf refus motivé, la société de perception et de répartition des 
droits mentionnée à l'article L. 134-3 autorise gratuitement les bibliothèques accessibles au public à reproduire 
et à diffuser sous forme numérique à leurs abonnés les livres indisponibles conservés dans leurs fonds dont 
aucun titulaire du droit de reproduction sous une forme imprimée n'a pu être trouvé dans un délai de dix ans à 
compter de la première autorisation d'exploitation.  
« L'autorisation mentionnée au premier alinéa est délivrée sous réserve que l'institution bénéficiaire ne 
recherche aucun avantage économique ou commercial.  
« Un titulaire du droit de reproduction du livre sous une forme imprimée obtient à tout moment de la société de 
perception et de répartition des droits le retrait immédiat de l'autorisation gratuite » ;  
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9. Considérant que, selon les requérants, la procédure parlementaire ayant conduit au vote de la loi du 1er mars 
2012 susvisée n'a pas respecté le principe de clarté et de sincérité des débats ; qu'ils soutiennent également que 
cette loi méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'enfin le 
système de gestion collective des droits d'auteur institué par ces dispositions porterait atteinte au droit de 
propriété des auteurs ; qu'il en irait en particulier ainsi des limitations apportées par l'article L. 134-6 au droit de 
retrait de l'auteur ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de rendre disponibles sous forme numérique des « 
livres indisponibles » ; qu'à cette fin, il est créé une base de données publique des « livres indisponibles » mise 
en oeuvre par la Bibliothèque nationale de France ; qu'en vertu de l'article L. 134-3, une société de perception et 
de répartition des droits agréée par le ministre de la culture exerce le droit d'autoriser la reproduction et la 
représentation sous une forme numérique de tout livre inscrit dans cette base de données depuis plus de six mois 
et assure la répartition des sommes perçues en raison de cette exploitation entre les ayants droit ; que les sociétés 
de perception et de répartition des droits sont soumises au contrôle d'une commission permanente et à celui du 
ministère de la culture destinataire des comptes annuels de ces sociétés et des rapports de vérification de cette 
commission de contrôle ; que l'article L. 134-4 définit les conditions dans lesquelles l'auteur et l'éditeur d'un « 
livre indisponible » peuvent s'opposer à l'exercice de ce droit d'autorisation par la société de perception et de 
répartition des droits ; que, lorsque l'opposition émane de l'éditeur, ce dernier est tenu d'exploiter le livre dans un 
certain délai ; que l'article L. 134-5 prévoit les conditions dans lesquelles, à défaut d'opposition, la société de 
perception et de répartition des droits autorise la reproduction et la représentation du « livre indisponible » ; que 
l'article L. 134-6 prévoit les conditions dans lesquelles l'auteur et l'éditeur disposant du droit de reproduction 
sous une forme imprimée d'un « livre indisponible » peuvent retirer le droit d'autoriser la reproduction et la 
représentation du livre ; que l'article L. 134-8 fixe les conditions dans lesquelles les bibliothèques accessibles au 
public peuvent être autorisées gratuitement à reproduire et à diffuser sous forme numérique à leurs abonnés les « 
livres indisponibles » conservés dans leur fond ;  
11. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être invoqué 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
12. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 
que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
13. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et, notamment, à 
la propriété intellectuelle ; que celle-ci comprend le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, 
de jouir de leurs droits de propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les 
engagements internationaux de la France ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de permettre la conservation et la mise à 
disposition du public, sous forme numérique, des ouvrages indisponibles publiés en France avant le 1er janvier 
2001 qui ne sont pas encore tombés dans le domaine public, au moyen d'une offre légale qui assure la 
rémunération des ayants droit ; qu'ainsi, ces dispositions poursuivent un but d'intérêt général ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'affectent ni le droit de l'auteur au respect de 
son nom, ni son droit de divulgation, lequel, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, s'épuise par le 
premier usage qu'il en fait ; qu'elles sont également dépourvues d'effet sur le droit de l'auteur d'exploiter son 
oeuvre sous d'autres formes que numérique ;  
16. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées ne s'appliquent qu'aux ouvrages qui ne font 
plus l'objet d'une diffusion commerciale par un éditeur et qui ne font « pas actuellement l'objet d'une publication 
sous forme imprimée ou numérique » ; que la mise en gestion collective du droit d'autoriser la reproduction et la 
représentation du livre est subordonnée à l'absence d'opposition, dans un délai de six mois suivant la publication 
de l'inscription du livre sur la base de données publique susmentionnée, par l'auteur ou par l'éditeur disposant 
d'un droit de reproduction sous une forme imprimée ; que, passé ce délai, l'éditeur titulaire du droit de 
reproduction du livre sous une forme imprimée jouit d'un droit de priorité pour assurer la reproduction et la 
représentation du livre sous une forme numérique ; qu'aux termes du 5° du paragraphe III de l'article L. 134-3, 
la société de perception et de répartition des droits est tenue de garantir le « caractère équitable des règles de 
répartition des sommes perçues entre les ayants droit, qu'ils soient ou non parties au contrat d'édition » ; que ce 
même 5° dispose : « Le montant des sommes perçues par le ou les auteurs du livre ne peut être inférieur au 
montant des sommes perçues par l'éditeur » ;  
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17. Considérant, en troisième lieu, qu'après l'expiration du délai d'opposition précité et tant que l'ouvrage n'est 
pas tombé dans le domaine public, l'article L. 134-6 prévoit un droit de retrait au bénéfice soit de l'auteur et de 
l'éditeur agissant conjointement, soit du seul auteur à la condition qu'il apporte la preuve qu'il est le seul titulaire 
des droits d'exploitation numérique ; qu'en outre, le troisième alinéa de l'article L. 134-4 reconnaît à l'auteur, à 
tout moment et sans indemnisation, le pouvoir de s'opposer à l'exercice du droit de reproduction ou de 
représentation d'un livre s'il juge que sa reproduction ou sa représentation est susceptible de nuire à son honneur 
ou à sa réputation ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, le régime de gestion collective applicable au droit 
de reproduction et de représentation sous forme numérique des "livres indisponibles" n'entraîne pas de privation 
de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que, d'autre part, l'encadrement des conditions 
dans lesquelles les titulaires de droits d'auteur jouissent de leurs droits de propriété intellectuelle sur ces 
ouvrages ne porte pas à ces droits une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, par suite, 
les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété doivent être écartés ;  
19. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas entachées d'inintelligibilité, 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2014-430 QPC du 21 novembre 2014 - Mme Barbara D. et autres [Cession des œuvres 
et transmission du droit de reproduction]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi décrétée le 19 juillet 1793 relative aux droits de propriété 
des auteurs d'écrits en tout genre, compositeurs de musique, peintres et dessinateurs, dans sa rédaction issue de 
la loi du 11 mars 1902 susvisée : « Les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les 
architectes, les statuaires, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant 
leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la 
République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie.  
« Le même droit appartiendra aux sculpteurs et dessinateurs d'ornement, quels que soient le mérite et la 
destination de l'œuvre » ;  
2. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, pour la vente intervenue 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 11 avril 1910 susvisée, la cession d'une œuvre faite sans réserve 
transfère également à l'acquéreur le droit de la reproduire ;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ainsi interprétées ont pour effet de priver l'auteur d'une 
œuvre qui en cède le support matériel de son droit de propriété intellectuelle sans qu'il y ait consenti ; qu'en 
faisant de la propriété incorporelle un simple accessoire de la propriété sur l'œuvre, elles porteraient atteinte à la 
protection constitutionnelle du droit de propriété ; qu'elles méconnaîtraient également le droit au maintien des 
contrats légalement conclus et l'objectif à valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; que 
les parties intervenantes reprochent encore aux dispositions contestées de porter atteinte à la liberté contractuelle 
;  
-SUR LES GRIEFS TIRÉS D'UNE ATTEINTE AU DROIT DE PROPRIÉTÉ ET À LA LIBERTÉ 
CONTRACTUELLE :  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 
que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et, notamment, à 
la propriété intellectuelle ; qu'à ce titre, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de 
jouir de leurs droits de propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements 
internationaux de la France ;  
6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
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7. Considérant que les dispositions contestées, telles qu'interprétées selon la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation, sont applicables aux ventes réalisées avant l'entrée en vigueur de la loi du 11 avril 1910 ; qu'elles 
déterminent l'étendue de la cession volontairement réalisée par l'auteur de l'œuvre ; que les dispositions 
contestées instaurent une règle de présomption qui respecte la faculté, pour les parties à l'acte de cession, de 
réserver le droit de reproduction ; que ni la protection constitutionnelle des droits de la propriété intellectuelle ni 
celle de la liberté contractuelle ne s'opposent à une règle selon laquelle la cession du support matériel de l'œuvre 
emporte cession du droit de reproduction à moins que les parties décident d'y déroger par une stipulation 
contraire ; que, par suite, les griefs tirés d'une atteinte au droit de propriété et à la liberté contractuelle doivent 
être écartés ;  
-SUR LES AUTRES GRIEFS :  
8. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne 
respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ;  
9. Considérant que la loi décrétée le 19 juillet 1793 telle qu'interprétée par la Cour de cassation n'a porté atteinte 
ni aux conventions légalement conclues ni à une situation légalement acquise ; que, par suite, les griefs doivent 
être écartés ;  
10. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas inintelligibles, ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
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. En ce qui concerne l'atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre :  
18. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
19. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser 
celle-ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ;  
20. Considérant que les dispositions contestées imposent une neutralité et une uniformisation des unités de 
conditionnement, emballages extérieurs et suremballages des cigarettes et du tabac à rouler ainsi que du papier à 
cigarette et du papier à rouler les cigarettes ; qu'elles n'interdisent pas que chacun de ces supports comporte 
l'inscription de la marque, de telle sorte que le produit puisse être identifié avec certitude par son acheteur ; que 
le propriétaire de la marque régulièrement déposée conserve ainsi la faculté de l'utiliser auprès des 
consommateurs, même si cette possibilité est strictement encadrée ; qu'il demeure également protégé contre 
l'usage ou le détournement de la marque par des tiers ; que, par suite, les dispositions contestées n'instituent pas 
une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
21. Considérant qu'en imposant une neutralité et une uniformisation des unités de conditionnement, emballages 
extérieurs et suremballages des cigarettes et du tabac à rouler ainsi que du papier à cigarette et du papier à rouler 
les cigarettes, le législateur a entendu priver ces produits d'une forme de publicité susceptible d'en favoriser la 
consommation, alors qu'il est établi que cette consommation nuit à la santé des personnes ; qu'il a ainsi poursuivi 
l'objectif de protection de la santé ; que les dispositions contestées n'interdisent ni la production, ni la 
distribution, ni la vente du tabac ou des produits du tabac ; qu'il n'en résulte aucune atteinte manifestement 
disproportionnée au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre ;  
22. Considérant que l'article 27, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ;  
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